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DE  M.  GUILLAUME, 

Membre  de  l’Affemblée  Nationale  ; 

Sur  la  liquidation  des  Offices  de  Procureur 
au  ci-devant  Parlement  de  Paris • 


Le  Comité  de  Judicature  propofe  de  fixer  à x y , 3 §p  1. 
1 y f.  7 den.  la  finance  des  offices  de  procureur  au 
ci-devant  parlement  de  Paris , & fes  calculs  font 
fondésfur  deux  Déclarations  du  Roi,  des  8 Novembre 
1772  &18  Février  1776,  qui  déterminent  effective- 
ment à cette  fomme  la  finance  de  chacune  de  ces 
charges. 

Mais  5 dè  ce  que  le  Comité  eft  obligé  de  prendre 
pour  bafes  des  lois  émanées  de  l’autorité  miniftirielle* 
il  ré  fuite  une  première  vérité  bien  importante  poun 
les  Procureurs  au  parlement  de  Paris  , 8c  bien  féconde 
en  conféquences , c’efi:  : quils  n’ont  pas  fait  dévaluation 
en  exécution  de  l’Edit  de  1771. 
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Si  donc  la  fixation  de  leur  finance  par  le  Gouver- 
nement eft  fautive  , fi  elle  eft  inférieure  aux  femmes 
que  ces  Officiers  ont  réellement  verfces  dans  le  trelor 
de  l’Etat,  ces  omiffions  ne  doivent  pas  leur  etre  im- 
putées , & rien  ne  fauroit  s’oppofer  à ce  qu’ils  rectifient 
des  erreurs  qui  ne  font  pas  de  leur  fait.  , % 

La  queftion  fe  réduit  dès-lors  à ce  point  infiniment 
(impie  : « Les  évaluations  des  offices  de  procureur 
» au  parlementde  Paris  , faites  pour  eux  par  le  miml- 
,,  tère  en  1772  & 1776»  font-elles  juftes  ou  ne  le 

» font-elles  pas?  » , 

Or  pour  prouver  qu’elles  font  erronnees  , je  n ar- 
gumenterai que  des  pièces  authentiques,  & depoiees 

à la  Chambre  des  Comptes.  . . • 

A la  vérité , les  quittances  des  finances  originaires 
payées  par  les  Procureurs  au  parlement  de  Pans  , 
n’exiftent  pas  , mais  elles  font  fiippleees  par  un  arrêt 
du  confeil  du  13  Décembre  1687,  qui  liquide  ces  fi- 
nances à 12,000  livres.  ■ „ 

Depuis  cette  époque , ces  officiers  ont  verfe  dans 
le  tréfor  public  différentes  fommes  pour  reunions 
d’offices,  pour  attributions  de  droits  , pour  main- 
tenue d’hérédité  , pour  conceffion  , pour  confirma- 
tion de  privilèges , & fous  d’autres  prétextes  dont  1 an- 
cienne fifcalite  ne  manqua  jamais  pour  preffurer  les 
corporations  comme  les  individus. 

En  1772,  le  Gouvernement  fit  le  calcul  de  ce 
fommes  additionnelles  à la  finance  primitive,  & les 
fit  monter  à 1,222,379  Uv.  1 3 f-  4 den-  f 

Il  reconnut  en  outre  que  la  Communauté  le  trou 
vant  libérée  des  dettes  qu’elle  avoit ^contraftees  en 
nom  collectif,  pour  fatisfaire  a ces  differentes  exac- 
tions, ces  fupplémens  de  finance  appartenoient,  & 
fans  aucune  charge,  à fes  membres.  _ 

En  copféquence,  la  déclaration  de  1772,  apres 
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avoir  fixé  à 3,0  <y6  liv.  8 fous  1 1 deniers  la  part  affé- 
rente àchacqn  des  400  procureurs  qui  exiftoient  alors 
au  parlement  de  Paris,  dans  les'  1,222,579  liv.  1 3 f. 
4 d.  de  fupÿlément  de  finance, fixa  d’office  à 1 j,o  1. 

8 f.  i î d.  le  rembourfement  de  chacune  de  ces  charges. 

Telle  étoit  l’état  des  chofes  en  1772. 

En  17765  on  fupprima  100  officesde  procureur 
au  parlement  de  Paris , 8c  cette  fuppreffion  devoit 
s’opérer  par  la  mort  ou  par  la  démiffion  des  Titulaires. 
Sous  ce  prétexte, on  exigea  100,000  liv.  delà  com- 
munauté ; cette  fomme  fut  répartie  entre  les  officiers 
alors  exiftans,  8c  l’ajoutant  à l’évaluation  qu’on  avoit 
faite  pour  eux  en  1772,  & que  l’on  fe  garda  de 
foupçonnemd’inexaffitude,  on  porta  leur  finance  à 
15,389  liv.  1 J f.  7 den. 

Ce  font  ces  calculs,  qu’à  défaut  d’évalution  de  là 
part  des  procureurs  au  ci-devant  parlement  de  Paris, 
le  comité  de  judicature  a adoptés  comme  bafes  de 
leur  rembourfement  ; 8c  pour  s’autorifer  dans  le  parti 
qu’il  a pris  à cet  égard , il  oppofe  aux  procureurs  au 
parlement  de  Paris , que  loin  de  critiquer  cette  éva- 
luation , ils  l’ont  prife  eux  - mêmes  pour  régie  dans 
leurs  contrats  de  vente  8c  d’acquifition. 

Mais  on  conçoit  facilement  que  c es  officiers  n’a- 
voient  fucun  intérêt  à réclamer  contre  une  opéra- 
tion qui  diminuoit  pour  eux  le  poids  du  centième 
denier,  puifque,  d’une  part,  ils  ne  pouvoient  pas  pré- 
voir leur  fuppreffion,  8c  que,  de  l’ autre , ils  étoient 
maîtres,  comme  tous  les  titulaires  d’offices  minifté- 
riels,  de  donner  à leurs  charges  telle  valeur  que  bon 
leur  fembloit,  en  rejettant  foit  fur  la  elientelle,  foit 
fur  les  recouvremens , foit  fur  ces  deux  acceffoires 
de  leurs  charges  à la  fois , la  plus  value  ou  valeur 
effective  de  leurs  titres. 

Il  faut  donc  examines  en  elles  mêmes , 8c  abffrac- 

Az 


( 4 ) 


tîon  faite  de  toutes  préfomptions  d’acquiefcement* 
préfomptions  démenties  par  les  circonflances  dont 
je  viens  de  rendre  compté  , les  évaluations  faites  pour 
les  procureurs  au  ci-devant  parlement  de  Parisien 
1^72  & 177 6 , & voir  fi  elles  font  conformes  ou  non 
à la  vérité. 

Or  il  efl  prouvé  par  pièces  à l’abri  de  toute  cri- 
tique , 8c  qui  , encore  une  fo!s,  font  à la  Chambre 
des  Comptes  , que  dans  l’énumération  faite  par 
la  déclaration  de  1772  , des  fommes  verfées  par 
les  procureurs  dans  le  tréfor  national , on  a omis , 
l°.  une  fomme  de  600,000  liv.,  payée  par  la  com- 
munauté, le  31  décembre  1789;  2°.  une  autre  fomme 
de  9,090  liv.  , payée  le  ly  feptenabre  1691  ; 
3°*  200,000  liv.,  payées  le  18  Juillet  .170  J. 

Il  efl  de  plus  établi  avec  la  même  authenticité , que 
depuis  1772  la  communauté  a encore  payé  une 
fomme  de  94,  3 3 y hv.  8 f.  4 d. , 8c  que  la  Déclaration 
de  177 6 n’en  a Mt  aucune  mention. 

1 outes  ces  orfiiffions  montent  enfemble  à 90  J, 44  y 
liv.  8 f.  4 d. , & réparties  entre  les  329  procureurs 
encore  exiftans  , elles  élèvent  à 18,829  liv.  19  f. 
2 d. , la  finance  de  leurs  offices  portée  en  1687  à 
12,000  liv.  ; à 15,0  y 6 liv.  8 f.  1 1 d.  en  17723  & 
à 1^,389  liv.  iy  f.  7 d.  en  177 6. 

La  première  obligation  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion, efl  donc  de  rembourfer  aux  procureurs  au  par- 
lement de  Paris,,  cette  fomme  de  i8,82yliv.  19  f.  8d., 
que  la  Nation  a reçue  de  chacun  d’eux. 

Mais , comme  le.  dit  le  comité  de  judicature  lui- 
même  , page  première  de  fon  rapport.  « Le  rem- 
» bourfëmènt  de  la  finance  , effectivement  verfée  dans 
3)  le  tréfor  public  , n’ofFriroit  pour  la  plupart  des  titu- 
» laires , qu’un  rembourfement  tout-à-fait  illufoire.  » 
Et  c’eft  ce  que  FAffemblée  nationale  a reconnu , 
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Porfqu’elle  a décrété  que  les  évaluations  des  finances 
feroient  rectifiées  d’après  les  rapports  combinés  du 
refiort , de  la  population  8c  du  nombre  des  officiers. 

D’après  de  te  les  données,  le  comité  propofe,  8c 
propofe  avec  juftice,  d’accorder  12,000  liv.  aux  pro- 
cureurs au  parlement  de  Rouen  qui  n’ont  évalue 
que  i,ooo  écus  ; 8,500  liv.  aux  procureurs  au  parle- 
ment de  T ouloufe , dont  l’évaluation  n’efl  que  de 
100  piftoles  ; 8c  ainfides  autres. 

Les  procureurs  au  parlement  de  Paris  font,  fous 
les  trois  rapports  décrétés  par  l’Alfemblée  nationale, 
dans  une  difpofition  infiniment  plus  favorable  qu  au- 
cune autre  claffe  de  leurs  confrères. 

Au  nombre  de  329,  ils  occupaient  dans  quatorze 
tribunaux , dont  le  refiort  embraffant  près  des  deux 
tiers  du  royaume , renfermoit  une  innombrable  po- 

fmlation.  Pourquoi  donc  ne  profiteroient-ils  pas  de 
a reéfification  de  finance  ordonnée  pour  tous  les 
titulaires  d’offices  miniftériels,  rectification  qui  don- 
nera à plufieurs  d’entre  eux,  fept , huit,  8c  jufqu’à 
neuf  fois,  le  montant  de  leur  finance  originaire , quoi- 
que ceux-ci  aient  fait  une  évaluation  qu’on  eut  pu 
ftridement  leur  oppofer  , tandis  qu’à  l’égard  des  pro- 
cureurs au  parlement  de  Paris  , les  chofes  font  en- 
tières , 8c  qu’ils  n’ont  compromis  leurs  droits  par 
aucune  eflimation  de  leur  finance. 

Cette  circonftance  , fur  laquelle  je  fuis  forcé  de  reve 
nir,  répond  d’avance  à l’objeéfion  qu’on  pourra  me  faire: 
que  ceux  des  procureurs  qui  forment  la  tête  de  chaque 
claffe , n’éprouveront  aucune  augmentation  : Car  fans 
m’expliquer  , quant  à préfent,  fur  cette  opération  du 
comité , qui  me  femble  contraire  aux  décrets  du  mois 
de  décembre  dernier , je  prie  du  moins  dès  ce  mo- 
ment l’Âffemblée  de  remarquer  que  ces  Régulateurs  des 
cîaffes  arrêtéesparlecomité,  n’en  profitent  pas  moins 
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ne  toute  la  latitude  qu’il  leur  a plu  de  donner  à leurs 
finances  en  1771  : tandis  que  les  procureurs  au  par- 
lement de  Paris  dont , par  le  défaut  d’une  évaluation 
de  leur  fait  s , privés  dé  Faccroiflement  de  valeur  que 
la  progreffièn  du  temps  avoit  attribué  à leurs  offices  9 
comme  à toutes  les' autres  propriétés. 

- Le  gouvernement  arbitraire  avoit  lui-même  reconnu , 
à l’égard  de  ces  officiers  , l’inexa&itude  de  fon  évalua- 
tion & la  juftice  de  la  redifîcation  que  je  réclame  pour 
eux  d’après iios 'décrets.  La  Déclaration  de  1776,  en 
fupprimant  1 00  de  leurs  charges,  avoit  autorifé  la  Com- 
munauté a payer  une  fourme  comptant  ou  une  rente 
viagère  à tout  Titulaire  qui  voudroit  fe  faire  liquider, 
outre  fa  finance  qu’il  recevrait  au  tréfor  royal. 

Et  de  fait , la  communauté  a payé  à plufieurs  démif- 
lionnaires  j à 6,000  liv. , ëc  conffitué  à d’autres  de- 
puis 4 jufqu’à  1 200  liv.  de  rente  viagère. 

Ainfi,  outre  la  finance  que  Fon  rembourfoit  aux  pro- 
cureurs qui  voulaient  fe,  foire  liquider,  la  Communauté 
leur  payoit  encore , foit  en  argent , foit  en  rentes  via- 
gères , environ  6 à 7,000  liv. , pour  obtenir  l’extinc- 
tion de  leur  office  , & fort  peu  fe  contentoient  de  cette 
fournie, trouvant  à vendre  leurs  titres  nuds  28  à 30,000 
livres. 

Quoiqu’il  en  foit , quelle  eft  la  pofition  des  procu- 
reurs au  parlement  de  Paris?  c’efi:  celle  d’officiers  qui, 
n’ayant  pas  fait  d’évaluation , ont  recours  à la  juflice 
de  FAffemblée  nationale , pour  en  obtenir  la  véritable 
valeur  de  leurs  offices.  Or  fubrogés  au  gouvernement 
ancien  , les  législateurs  de  la  France  doivent  à ces 
officiers  : ï°;  les  1 8,82  5 L 19  f.  8 d. , que  le  gouverne- 
ment a reçu  de  chacun  d’eux;  20.  les  6 à 7,000  liv. 
qu’ils  auroient  reçus  de  leur  communauté , en  cas  de 
démiffiori,  fuivant  la  déclaration  de  1776. 

Cen’eft  donc  porter  qu’à  fa  véritable  valeur  la  finance 
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des  offices  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  que  de  la  fixer  à 2 j,ooo  liv.  ; & quand  on  con- 
fidère  que  depuis  1774,  ^ ne  Pas  Pa®  une  feule 
année  pendant  laquelle  les  affaires  publiques  n’aient 
interrompu  les  travaux  de  ces  officiers  , ôc  qu’à  la 
différence  des  Procureurs  des  juffices  territoriales  , 
auxquels  il  refte  au  moins  une  portion  quelconque  de 
leur  occupation , ces  travaux  font  abfolument  anéantis 
pour  eux,  par  le  nouvel  ordre  de  chofes , l’Afiemblée 
nationale  qui  a traité  fi  favorablement  tous  les  citoyens 
que  la  révolution  a privés  de  leurs  états , ne  voudra 
pas,  fans  doute , qu’une  cîaffe  particulière  d’officiers, 
auxquels  on  n’a  rien  à reprocher,  ayent  feule  à gémir 
d’une  révolution,  qui  doit  affurer  le  bonheur  des  ag- 
grégations,  comme  celui  des  individus. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


